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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13496 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 15 mai 2024 

Projet de loi 
modifiant la loi sur l'imposition des personnes morales (LIPM) 
(D 3 15) (Taux de l’impôt sur le bénéfice des associations, fondations, 
placements collectifs de capitaux et autres personnes morales) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'imposition des personnes morales, du 23 septembre 1994 (LIPM – 
D 3 15), est modifiée comme suit : 
 
Art. 25 (nouvelle teneur) 
L’impôt dû par les associations, fondations, placements collectifs de capitaux 
et autres personnes morales est fixé à 4,951%. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

Le présent projet de loi vise à rétablir une égalité de traitement entre 
toutes les personnes morales et à rectifier une incohérence dans les taux 
d’imposition sur le bénéfice de certaines personnes morales (associations, 
fondations, placements collectifs de capitaux et autres personnes morales) 
résultant, dès l’année 2024, de l’entrée en vigueur de la loi 13293 modifiant 
la loi générale sur les contributions publiques (LCP) (Contreprojet à l’IN 183 
qui a été retirée – Suppression de la taxe professionnelle communale et 
introduction d’un fonds de compensation pour les communes). 
 

1. Exposé du problème 
Le 1er janvier 2024 est entrée en vigueur la loi 13293 qui, d'une part, a 

supprimé la taxe professionnelle communale (TPC) et, d'autre part, a 
introduit de nouveaux centimes additionnels communaux. Ceci a impliqué 
une augmentation du taux d'imposition pour les personnes morales, comme 
suit : 
– pour les sociétés de capitaux (sociétés anonymes, sociétés en commandite 

par actions, sociétés à responsabilité limitée) et les sociétés coopératives, 
le taux effectif d'imposition global (impôt cantonal et communal 
(ICC)/impôt fédéral direct (IFD)) passe de 14% à 14,7% environ; 

– pour les associations, fondations, placements collectifs de capitaux et 
autres personnes morales, le taux effectif d'imposition global (ICC/IFD) 
passe de 14% à 15,1% environ. 
En effet, actuellement, au niveau fédéral, les sociétés de capitaux et les 

sociétés coopératives sont imposées, pour l'impôt sur le bénéfice, à hauteur 
de 8,5% du bénéfice net (art. 68 LIFD1). Pour leur part, les associations, 
fondations, placements collectifs de capitaux et autres personnes morales sont 
imposés, pour l'impôt sur le bénéfice, à un taux de 4,25% du bénéfice net 
(art. 71, al. 1, et 72 LIFD). Cette différence s'explique par le fait qu'il s'agit 
généralement de personnes morales qui ne poursuivent pas un but lucratif, de 
sorte que le législateur fédéral trouvait fondé de leur appliquer seulement la 
moitié du taux prévu pour les sociétés de capitaux et les sociétés 
coopératives.  

                                                           
1  Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct, du 14 décembre 1990 (LIFD; RS 642.11). 
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Au niveau cantonal en revanche, cette systématique n'a pas été retenue 
avec la réforme fiscale et financement de l'AVS (RFFA) entrée en vigueur le 
1er janvier 2020.2 Depuis lors, le taux cantonal de base de l'impôt sur le 
bénéfice net des sociétés de capitaux et des sociétés coopératives est fixé à 
3,33% (art. 20 LIPM3) et celui des associations, fondations, placements 
collectifs de capitaux et autres personnes morales, à 5,144% (art. 25 LIPM), 
de sorte à atteindre, compte tenu de l'IFD, un taux effectif global (ICC/IFD) 
d'environ 14%, pour l'ensemble des personnes morales. 

Avec l'entrée en vigueur au 1er janvier 2024 des centimes additionnels sur 
le bénéfice des personnes morales en remplacement de la TPC (loi 13293), ce 
paradigme a changé. En effet, en prenant en compte ces nouveaux centimes, 
les « autres personnes morales » sont désormais imposées à un taux effectif 
d'imposition d'environ 15,1%, soit un montant plus élevé que le taux de 
14,7% appliqué aux sociétés de capitaux et aux sociétés coopératives. Ceci 
s’explique par le fait que les nouveaux centimes additionnels sont appliqués à 
un impôt cantonal de base (5,144%) plus important que celui applicable aux 
sociétés de capitaux (3,33%). 

Cette situation peut être illustrée selon le tableau récapitulatif ci-dessous :  

 

Pour une présentation plus détaillée des taux applicables, il convient de se 
référer aux tableaux comparatifs par période fiscale (2023, 2024 et 2025) 
produits dans l’annexe 4 au présent projet de loi.  

                                                           
2  Loi 12006 modifiant la loi sur l'imposition des personnes morales (LIPM – 

D 3 15) (RFFA). 
3  Loi sur l’imposition des personnes morales, du 23 septembre 1994 (LIPM; 

rs/GE D 3 15). 

Sociétés de 
capitaux 

(SA, Sàrl,..)

Associations, 
fondations et 

autres PM

Sociétés de 
capitaux 

(SA, Sàrl,..)

Associations, 
fondations et 

autres PM
Taux de base cantonal selon LIPM 3.33% 5.144% 3.33% 5.144%
Centimes additionnels cantonaux 88.50% 88.50% 88.50% 88.50%
Centimes additionnels en remplacement de la TPC - - 28.50% 28.50%
Centimes additionnels communaux (Genève 2023), yc péréq. 45.1% 45.1% 45.1% 45.1%
Taux IFD 8.5% 4.25% 8.5% 4.25%

Taux d'imposition global (ICC/IFD) légal 16.28% 16.27% 17.23% 17.73%

Taux effectif d'imposition global (ICC/IFD) 14.0% 14.0% 14.7% 15.1%

Taux d'imposition 2023         
des personnes morales

Taux d'imposition 2024         
des personnes morales
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La position cantonale suivie au moment de la RFFA, consistant à prévoir 
un taux d'imposition de base cantonal supérieur pour les associations, 
fondations, placements collectifs de capitaux et autres personnes morales, se 
justifiait à l’époque étant donné que l'objectif visait à atteindre, compte tenu 
de l'IFD, un taux effectif global (ICC/IFD) similaire pour l'ensemble des 
personnes morales.4 Cet objectif a été pleinement atteint de 2020 à 2023.  

En revanche, la situation en vigueur dès 2024, compte tenu de 
l’introduction des nouveaux centimes additionnels en remplacement de la 
TPC, est différente et entraîne pour ces « autres personnes morales » une 
conséquence problématique, tant au regard de la justification économique que 
du principe d'égalité de traitement.  

Il n’y a en effet aucune justification économique ou juridique à ce que ces 
« autres personnes morales » soient traitées fiscalement d’une façon moins 
favorable que les sociétés de capitaux, ce résultat étant au contraire non 
conforme à l’objectif d’égalité de traitement entre toutes les personnes 
morales qui était précisément visé par la RFFA à Genève. 

Cette conséquence, qui n’était manifestement pas envisagée par le 
législateur lorsqu’il a adopté la RFFA entrant en vigueur en 2020, puis les 
centimes additionnels supplémentaires en remplacement de la TPC entrant en 
vigueur en 2024, doit être corrigée dès que possible. C’est l’objectif du 
présent projet de loi.  

Il convient d’ajouter que la situation décrite ci-dessus, à savoir une 
imposition des « autres personnes morales » à un taux supérieur à celui des 
sociétés de capitaux ou des sociétés coopératives, ne se retrouve dans aucun 
autre canton.  
 

2. Proposition du Conseil d’Etat 
Compte tenu de ce qui précède et afin de rétablir une situation d’égalité 

de traitement entre l’ensemble des personnes morales, le présent projet de loi 
propose de modifier l’article 25 LIPM en adoptant une réduction du taux 
d'imposition cantonal pour les associations, fondations, placements collectifs 
de capitaux et autres personnes morales, de 5,144% à 4,951%.  

Cette modification permettra de rétablir, pour toutes ces « autres 
personnes morales », un taux effectif d'imposition global (ICC/IFD) similaire 
à celui applicable aux sociétés de capitaux (soit environ 14,7%). 

                                                           
4  Cela permettait également d'éviter les situations d'abus. En effet, les sociétés 

nouvellement constituées auraient pu être tentées de prendre la forme d'une 
association si leur taux effectif d'imposition était plus avantageux. 
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Pour plus de détails sur le calcul du taux effectif d’imposition global 
(ICC/IFD) des différentes catégories de personnes morales, il convient de se 
référer aux tableaux comparatifs par période fiscale (2023, 2024 et 2025) 
produits dans l’annexe 4 au présent projet de loi.  
 

3. Impact financier 
Selon les estimations de l’administration fiscale cantonale, l'incidence 

financière de cette modification, par rapport à la situation existant dès le 
1er janvier 2024, serait une baisse des recettes fiscales d'environ 1,49 million 
de francs au niveau de l’impôt cantonal5.  
 

4. Entrée en vigueur 
Le présent projet de loi propose de laisser au Conseil d’Etat la 

compétence de fixer la date d’entrée en vigueur de la loi. Il est souhaitable 
que ce projet de loi soit adopté rapidement par le législateur, afin que le 
nouveau taux d’imposition puisse entrer en vigueur et s’appliquer à toutes ces 
autres personnes morales dès la période fiscale 2025. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau comparatif des modifications de la loi 
4) Tableaux comparatifs des taux applicables (2023, 2024 et 2025) 
  

                                                           
5  Base période fiscale 2022, situation des données au 17 janvier 2024. 
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